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SYNTHÈSE 
 
Cette analyse de lõexposition1 des bâtiments et des infrastructures ¨ lõérosion côtière répond à un besoin 
exprimé par les autorités municipales locales et régionales responsables de lõam®nagement du territoire 
et de la sécurité civile. Ce travail constitue la première étape dõune ®tude sur la vulnérabilité des 
communautés côtières face ¨ lõ®rosion c¹ti¯re. Les secteurs analysés comprennent 199 km de côte, 16 
municipalités, 10 unités hydrosédimentaires, 28 cellules hydrosédimentaires et 434 unités géomorphologiques 
homogènes sur le territoire des MRC dõAvignon et de Bonaventure. 

Lõenquête auprès des autorités municipales locales et régionales r®v¯le que le ph®nom¯ne de lõ®rosion 
côtière est très préoccupant. En effet, 91% des répondants observent le phénomène sur leur territoire et 
85% de ceux-ci ont not® une augmentation de lõimportance de lõ®rosion dans le temps. Les r®pondants 
indiquent que lõoutil cartographique sur lõexposition développé dans cette étude servira 
principalement  pour la planif ication du développement (73%) et aussi pour informer et sensibiliser les 
citoyens (45%).  

Lõexposition des bâtiments et des infrastructures (routes , chemin de fer, r®seaux dõaqueduc et dõ®gout, 
sentiers pédestres et pistes cyclables) a été calculée selon 7 horizons de temps : 2015, 2020, 2030, 2040, 
2050, 2060 et 2100. Le calcul de lõexposition se base sur deux paramètres : 1) le taux probable de 
déplacement de la ligne de rivage ou du trait de côte estimé pour chaque unité géomorphologique 
homogène et 2) le recul événementiel maximal possible pour chaque type de côte.  

L'évaluation de l'exposition tient ainsi compte des incertitudes relatives aux événements de tempête 
qui sont imprévisible s et ponctuels. L'évaluation n'est donc pas basée sur des certitudes mais sur des 
probabilités que les bâtiments et les infrastructures soient affectés par l'érosion côtière. 

La démarche a permis non seulement dõobtenir un portrait actuel et futur de lõexposition des bâtiments 
et des infrastructures  ¨ lõ®rosion côtière, mais procure surtout un outil  cartographique  de planification 
de lõam®nagement et des interventions en bordure du littoral . La d®marche sõinscrit aussi dans le cadre 
de la mise en ïuvre d'un processus de gestion des risques initié par le gouvernement du Québec . Les 
donn®es sur lõexposition sont directement utilisable s dans un syst¯me dõinformation g®ographique 
(SIG) et un recueil cartographique (136 cartes) a aussi ®t® produit afin dõassurer lõaccessibilit® des 
donn®es aux intervenants nõayant pas acc¯s ¨ un SIG. De plus, 63 fiches dõinformations documentent 
les secteurs comprenant une forte concentration dõ®l®ments expos®s. 

Pour la MRC dõAvignon, 61 cartes et 34 fiches ont ®t® produites. Lõanalyse de lõexposition indique que 
17,3 km dõinfrastructures lin®aires et 148 bâtiments sont expos®s ¨ court terme (dõici 2020), repr®sentant 
une valeur de 24,6 millions de dollars. A long terme (dõici 2100), en supposant quõaucune solution 
dõadaptation nõest mise en place, cõest 25,5 km dõinfrastructures lin®aires et 384 bâtiments qui seront 
exposés pour une valeur de 46,6 millions de dollars.  

Pour la MRC de Bonaventure, 75 cartes et 28 fiches ont été produite s. Lõanalyse indique que 15,8 km 
dõinfrastructures lin®aires et 72 b©timents sont expos®s ¨ court terme (dõici 2020), repr®sentant une 
valeur de 19 millions de dollars. A long terme (dõici 2100), cõest 33,3 km dõinfrastructures lin®aires et 
310 bâtiments qui seront exposés pour une valeur de 47,4 millions de dollars. Pour les b©timents, cõest 
la valeur foncière de 2010 qui est utilisée et pour les infrastructures lin®aires, cõest la valeur de 
reconstruction actuelle qui est utilisée. 

                                                             
1 Les mots en italique dans le texte réfèrent à une définition au glossaire de la page 104. 
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1. In troduction  

1.1 Mise en contexte et objectifs  

Les zones côtières sont naturellement en constante modification . Elles subissent notamment l'effet des 
vagues, des courants marins et des interventions  humaines. Lorsque la ligne de rivage ou le trait de côte 
recule vers l'in térieur des terres, on parlera d'érosion côtière. L'érosion côtière est un aléa naturel dont 
l'évolution s'inscrit dans une dynamique côtière spécifique à chaque système côtier et est souvent 
inh®rent ¨ lõ®quilibre du milieu. Cependant, lõurbanisation du littoral peut amener un conflit entre la 
présence de bâtiments et dõinfrastructures et le recul de la ligne de rivage (Meur -Férec et Morel, 2004). 
La construction d'ouvrage s par les propriétaires fonciers pour lutt er contre la perte de terrain due à 
l'érosion côtière se fait trop souvent individuellement, sans concertation ni vision à long terme . 
L'artificialisation de la côte par une multitude d'ouvrage s de protections souvent mal adaptés accentue 
généralement le phénomène. Ces interventions influencent la dynamique côtière et induisent souvent 
une diminution de la résilience côtière face aux événements de tempête (Bernatchez et al., 2011; Dawson 
et al., 2009; Hill et al., 2004). Ironiquement, lõartificialisation permet de poursuivre le développement à 
proximité du littoral, ce qui amplifie  la problématique à long terme. 

La probl®matique de lõ®rosion c¹ti¯re nõest pourtant pas nouvelle au Qu®bec. La mise en place 
dõouvrages de protection a connu une forte croissance ¨ partir du milieu du si¯cle dernier et ne cesse de 
sõamplifier dõann®e en ann®e (Bernatchez et al., 2008). Jusque dans les années 2000, les communautés 
côtières et les différents niveaux de gouvernement au Québec ont plutôt  été en réaction face à cet aléa et 
moins en mode préventif. Le manque de connaissances sur les aléas c¹tiers ainsi que le manque dõoutils 
pour lõam®nagement, la pr®vention et le choix de strat®gies dõadaptation sont au premier plan des 
raisons évoquées par les communautés côtières et les gestionnaires du territoire (Bernatchez et al., 2008; 
Drejza, 2011; Friesinger et Bernatchez, 2010; Fraser et Desmeules, 2006).  

Depuis le début des années 2000, plusieurs démarches de suivi de lõ®volution c¹ti¯re ont été mises en 
place au Québec maritime afin de palier à ces manques. Plusieurs régions ont été étudiées afin 
dõ®valuer lõ®volution historique de la ligne de rivage et de projeter son ®volution future. Un zonage, 
accompagné de normes, a été intégré dans plusieurs schémas d'aménagement et règlements 
d'urbanisme. L'identifi cation des zones soumises à l'érosion côtière est une information  très demandée 
par les responsables de lõam®nagement du territoire (Bernatchez et al., 2012; Fraser et al., 2012; 
Bernatchez et al., 2008; Dubois et al., 2006). Quelques municipalités  ont aussi fait lõobjet dõune analyse 
coûts-avantages permettant de faire un choix éclairé sur les stratégies dõadaptation à préconiser 
(Tecsult, 2008; Leclerc et Dupuis, 2008). Cependant, ces outils ne permettent pas dõ®valuer lõexposition 
de toutes les infrastru ctures côtières ¨ lõ®chelle dõune MRC.  

Plusieurs études sur la vulnérabilité côtière dressent un portrait sur de grands territoires , mais les 
données sont souvent peu utilisables concrètement par les décideurs ¨ lõ®chelle des communaut®s et 
par conséquent les résultats sont peu opérationels (Boruff et al., 2005; Yoo et al., 2011; Thieler et 
Hammar -Klose, 2000; Vafeidis et al., 2008; Hinkel, 2011). Une ®tude sur lõexposition des routes 
nationales ¨ lõ®rosion et ¨ la submersion c¹ti¯re dans lõEst du Qu®bec (Drejza et al., 2014) représente la 
seule autre étude du genre au Québec. Dans le contexte où les communautés côtières et le 
gouvernement du Québec manquent dõoutils pour faire face aux aléas côtiers, il est primordial que la 
recherche sur la vulnérabilité côtière vienne concrètement en support à la gestion côtière. Basé sur 
lõanalyse de lõ®volution c¹ti¯re et de la sensibilit® des côtes ̈  lõ®rosion dans les MRC dõAvignon et de 
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Bonaventure, (Bernatchez et al., 2012; Fraser et al., 2012), cette étude permet dõévaluer lõexposition 
actuelle du cadre bâti, ce qui est une information essentielle pour  évaluer la vulnérabilité.  

Lõobjectif principal de la présente ®tude est ainsi dõam®liorer la planification de lõam®nagement du 
territoire en fonction de lõaléa érosion c¹ti¯re et de faciliter le choix des solutions dõadaptation ¨ court, 
moyen et long terme. Lõoriginalit® de lõétude repose dõabord sur une excellente collaboration avec les 
gouvernements locaux, r®gionaux et provinciaux. Ensuite, lõ®tude pr®sente des données de haute 
résolution spatiale sur lõensemble des routes, des bâtiments, des r®seaux dõaqueduc et dõ®gout, du 
chemin de fer, des sentiers pédestres et des pistes cyclables du territoire, permettant de définir 
lõexposition des éléments jusquõen 2100. Enfin, la base de donn®es est structur®e afin dõoffrir un outil 
concret, facilement utilisable par les autorités municipales locales et régionales responsables de 
lõam®nagement du territoire et de la s®curit® civile. 

Cette étude comprend: 1) une analyse spatiale du nombre et de la valeur des bâtiments et des 
infrastructures  exposées, 2) des fiches descriptives pour chaque secteur comprenant des bâtiments et 
des infrastructures exposés et 3) un recueil cartographique (136 cartes au 1:5000) permettant de 
visualiser les infrastructures exposées. Ce rapport constitue la premi¯re ®tape dõune ®tude sur la 
vulnérabilité des communautés côti¯res face ¨ lõ®rosion c¹ti¯re et sõinscrit dans un processus de gestion 
des risques initié par le ministère de la Sécurité publique  du Québec.  

 

1.2 Territoire dõ®tude 

Le territoire couvre 14 munic ipalités des MRC dõAvignon et de Bonaventure totalisant 199 km de côte 
(tableau 1).  
 

Tableau 1. Caract®ristiques du territoire dõ®tude 

 

MRC  
Longueur de 

côte (km)  M unicipalités  
Unités 

hydrosédimentaires  
Cellules 

hydrosédimentaires  
Unités 

homogènes  

Avignon  94,5 4 5 11 183 

Bonaventure 104,9 11 5 17 251 

Total  199,4 15 10 28 434 

 
Les cartes de localisation se trouvent au début des chapitres 3 et 4 qui traitent de  chaque MRC (figures 
6 et 17). 
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2. Méthodologie  

Lõ®tude de lõexposition des bâtiments et des infrastructures ¨ lõérosion côtière repose dans un premier 
temps sur la dynamique c¹ti¯re et sur la sensibilit® des c¹tes ¨ lõ®rosion c¹ti¯re. La m®thodologie 
concernant ces aspects est déjà présentée en détails dans les rapports sur les marges de sécurité en 
érosion côtière élaborés à la demande du ministère de la Sécurité publique du Québec pour le territoire 
des MRC dõAvignon et de Bonaventure (Bernatchez et al., 2012; Fraser et al, 2012). Ces étapes préalables 
¨ lõ®tude de lõexposition ont permis dõobtenir un taux probable du d®placement futur de la ligne de 
rivage pour chaque unité géomorphologique homogène. La localisation des unités géomorphologiques 
homogènes et des unités et cellules hydrosédimentaires est pr®sent®e ¨ lõannexe 2. 

2.1 Enquête auprès des autorit®s municipales locales et r®gionales responsables de lõam®nagement 
du territoire et de la sécurité civile  

Des entrevues ciblées avec les autori tés municipales locales et régionales ont été réalisées afin 1) de 
pr®senter le concept dõexposition et de vulnérabilité, 2) de récolter des informations sur leur s 
connaissances des phénomènes naturels et de leurs impacts ainsi que sur les enjeux qui y sont associés, 
3) de r®colter de lõinformation sur les mesures dõadaptation et dõurgence et sur la gouvernance et 4) de 
préciser leurs besoins d'outils pour la gestion des risques liés à l'érosion côtière. Le questionnaire 
dõentrevue est disponible ¨ lõannexe 1. 

Lõenqu°te sõest d®roul®e entre le 3 et le 27 septembre 2013 pour les MRC dõAvignon et de Bonaventure. 
Au total , 24 personnes ont été rencontrées (tableau 2) dont 22 qui ont complété le questionnaire. Pour 
les municipalit®s, il sõagit de tous les directeurs (trices) des municipalités, parfois accompagnés de leur 
responsable de lõam®nagement. Les aménagistes des MRC ainsi qu'un conseiller en sécurité civile du 
ministère de la Sécurité publique du Québec (MSP) et d'un conseiller aux opérations régionales du 
ministère des Affaires municipales et occupation du territoire  (MAMOT)  ont aussi été rencontrés. 

Dans un premier temps, ces rencontres ont surtout permis dõacqu®rir des informations sur leur 
territoire, de bien orienter la cueillette et lõanalyse des donn®es pour sõassurer que lõ®tude r®ponde aux 
besoins exprimés. Les r®sultats dõentrevues sur les solutions dõadaptation et la gouvernance seront 
utilisés plus en détails ultérieurement dans une étude sur la vulnérabilité.  

Le premier objectif a permis de sõentendre sur les d®finitions dõexposition et de vulnérabilité lors de 
chaque rencontre avec les intervenants. Ces termes sont associés à plusieurs domaines et peuvent être 
interpr®t®s de diff®rentes faons. Les r®pondants ont dõabord ®t® invit®s ¨ donner leur propre 
d®finition. Ensuite, bas® sur la litt®rature et sur lõexp®rience de lõ®quipe de la Chaire de recherche en 
géoscience côtière et du Laboratoire de dynamique et de gestion intégrée des zones côtières, une 
d®finition de la vuln®rabilit® et de lõexposition a été présentée et discutée (figure 1 et tableau 3). La 
figure 1 illustre que la vuln®rabilit® dõun syst¯me est fonction du degr® dõexposition et de sensibilit® du 
système aux aléas (ou perturbations), mais aussi des enjeux présents et de la capacit® dõadaptation du 
système. La notion dõenjeu a été bien saisie par les intervenants qui en ont soulevé plusieurs pour 
d®finir la vuln®rabilit®, telles la modification ou la perte dõusage, la s®curit® des personnes et les 
dommages aux infrastructures. Les notions de risque et de danger ont aussi beaucoup été utilisées par 
les répondants. 
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Tableau 2. Intervenants rencontrés  

Organisme  Poste 
MRC d'Avignon  Aménagiste et directeur général  

MRC de Bonaventure  Aménagiste  

MSP - Direction régionale du MSP  Conseiller en sécurité civile  

MAMROT - Direction régionale  Conseiller aux opérations régionales  

Municipalité d'Escuminac  Inspecteur municipal  

Municipalité de Nouvelle  Directeur général  

Municipalité de Carleton -sur-Mer  Responsable de l'urbanisme  

Municipalité de Maria  
 

Directeur général  

Directeur des travaux publics et inspecteur municipal  

Municipalité de Caplan  Directeur général  

Municipalité de New -Richmond  
 

Urbaniste  

Directeur général  

Municipalité de Saint -Siméon 
 

Directeur géné ral 

Conseiller municipal  

Municipalité de Bonaventure  
 

Directeur général  

Inspectrice municipale  

Municipalité de New -Carlisle  Directrice générale  

Municipalité de Paspébiac  Directeur général  

Municipalité de Hope  Directrice générale  

Municipalité de Ho petown  
 

Directrice générale  

Inspectrice municipale  

Municipalité de Saint -Godefroi  
 

Directrice générale  

Maire  

Municipalité de Shigawake  Directrice générale  

 

 
Enjeux de 1

er
 ŘŜƎǊŞΥ ŜƴƧŜǳȄ ǘŀƴƎƛōƭŜǎ Ŝǘ ŎŀǊǘƻƎǊŀǇƘƛŀōƭŜǎ ƭƛŞǎ Ł ƭΩŜȄǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘƛǊŜŎǘŜ ŀǳȄ ŀléas 

Enjeux de 2
ième

 degré: enjeux reliés aux usages et vocations, aux activités, aux conditions socio-ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŎǳƭǘǳǊŜƭƭŜǎ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŀǳȄ 
modes de gouvernance      

* Tous les termes utilisés dans le schéma sont définit dans le glossaire (page 104) 

Figure 1. Définition schématique de la vulnérabilité  
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Tableau 3. Param¯tres utilis®s pour d®terminer lõexposition 
 

EXPOSITION  

Érosion côtière Submersion 

Distance de lõinfrastructure ¨ la c¹te  Altitude de la ligne de rivage 

Taux dõ®volution de la côte Cote de submersion 
Recul événementiel Niveau des pleines mers supérieures 
Volume sédimentaire de la plage Niveau dõeau extr°me 

Volume de s®diments meubles entre lõinfrastructure et la c¹te Surcote 

 « Connectivité è ¨ lõeau 

 Volume sédimentaire de la plage 

 

Les répondants ont sans exception compris et accepté la définition de vulnérabilité et dõexposition. Le 
schéma a été bien utile pour illustrer les concepts. Il a été convenu que les enjeux de 1er degré, cõest-à-
dire les éléments exposés tangibles et cartographiables, seront consid®r®s dans ce rapport pour lõ®tude 
de lõexposition. Ces derniers sont plus facilement utilisables de manière opérationnelle pour la gestion 
de risque et la planification  de lõaménagement du territoire. Les paramètres utilisés pour déterminer 
lõexposition ¨ lõérosion côtière ont unanimement été jugés complets et pertinents. Bien que non traités 
dans le cadre du projet actuel, les param¯tres de lõexposition ¨ la submersion ont été présentés car ce 
thème sera abordé dans un projet à venir. 

2.2 Traitement des données ponctuelles  (bâtiments)  

Les données ponctuelles comprennent tous les bâtiments sur le territoire. La base de données du rôle 
dõ®valuation fonci¯re du Québec pour 2010 a été utilisée pour répertorier les bâtiments et ainsi obtenir 
le type dõutilisation et la valeur inscrite au r¹le. Cette valeur est souvent en deçà de la valeur 
marchande et de la valeur de reconstruction, mais la valeur foncière permet tout de même de dégager 
un portrait régional et un estimé de la valeur des bâtiments exposés si aucune mesure dõadaptation 
nõest mise en place. Les données de chaque MRC ont été extraites (clip) dans un fichier de forme pour 
le traitement avec le système dõinformation g®ographique ArcGIS. À lõaide des images de 2007, chaque 
point centroµde situ® dans la zone dõexposition a ®t® d®plac® sur la façade côté mer des bâtiments et ce, 
¨ lõ®chelle du 1 :500. Lorsque les images infrarouges nõ®taient pas disponibles, comme pour le secteur 
de Pointe-à-la-Garde à Pointe-Escuminac et le secteur du barachois de Nouvelle, le déplacement des 
points sõest fait ¨ partir des orthophotos 2001 ¨ lõ®chelle du 1 : 2000. Les images obliques (prises à vol 
dõhélicoptère le 12 septembre 2010) ont aussi été utilisées afin dõobtenir plus de pr®cision et de se situer 
spatialement avec la base de données. Lõidentification et lõutilisation des b©timents ont ®t® valid®es ¨ 
lõaide des bases de données cadastrales fournies par chacune des MRC.  

Puisque les bâtiments secondaires nõont pas dõentr®e individuelle dans la base de donn®es du r¹le 
dõ®valuation, ils ont ®t® g®or®f®renc®s ¨ lõaide de lõimagerie. Aucune valeur nõest associ®e ¨ ces point s; 
elle est cependant incluse dans la valeur du bâtiment principal correspondant. Plusieurs bâtiments non 
inventori®s dans les donn®es du r¹le 2010 ont ®t® observ®s sur lõimagerie oblique 2010. Ces b©timents 
font aussi partie de la base de donn®es mais nõont pas de valeur foncière associée. Enfin, une validation 
sur le terrain a été nécessaire pour bien associer le centroïde de la matrice foncière avec le bon bâtiment. 

Il est ¨ noter que la classification du r¹le dõ®valuation peut occasionner certaines erreurs 
dõinterpr®tation. Par exemple, les r®sidences principales, les chalets, les maisons mobiles et les roulottes 
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sont class®s s®par®ment. Or, un chalet peut °tre occup® ¨ lõann®e comme une résidence principale tout 
comme une maison mobile peut être utilisée comme un chalet. Cependant, la classification originale du 
rôle a été maintenue, car le type de bâtiments est généralement très différent, ce qui implique des 
stratégies d'adaptation différentes pour faire face à l'érosion côtière. Par exemple, les maisons mobiles 
et les roulottes se déplacent facilement et, en cas d'obligation de déplacement, occasionnent un défi 
moins important quõun chalet qui est souvent ancr® au sol. De m°me, une r®sidence principale est 
généralement un bâtiment plus important avec une fondation et il est souvent occup® ¨ lõann®e. Nous 
croyons donc que la classification du r¹le se pr°te bien pour lõanalyse de lõexposition car elle permet de 
distinguer de façon générale les types de bâtiments. 
 
Il est aussi possible quõun b©timent secondaire ou un b©timent non inventori® dans le r¹le corresponde 
à un chalet ou à une maison mobile, ce qui peut occasionner une erreur dõinterpr®tation des statistiques 
globales. Ils sont maintenus s®par®s dans lõanalyse car ils nõont pas de valeur fonci¯re d®termin®e. La 
base de donn®es du syst¯me dõinformation g®ographique permet cependant de visualiser facilement 
lõinformation reli®e ¨ chaque b©timent cartographi®. 

2.3 Traitement des données linéaires  (infrastructures)  

Les infrastructures linéaires considérées dans cette étude comprennent les routes (provinciales et 
municipales), les réseaux dõaqueduc et dõ®gout, le chemin de fer et les sentiers récréotouristiques 
(sentiers pédestres et pistes cyclables). Les routes et le chemin de fer ont été numérisés à lõaide des 
images de 2007. Les tracés des routes longent le c¹t® mer de lõinfrastructure sur la ligne blanche de 
lõaccotement lorsque pr®sente, sinon, ¨ la limite de la chauss®e. Le tracé du chemin de fer longe la 
bordure de lõemprise du côté mer. Les tracés pour les r®seaux dõaqueduc et dõ®gout ainsi que les 
sentiers récréotouristiques de la MRC de Bonaventure ont été fournis par la MRC de Bonaventure. Pour 
Maria et Carleton-sur-Mer, des plans ont été fournis par les municipalités et la numérisation a été 
effectu®e par lõ®quipe de r®alisation. 

À la suite de la validation de tous  les trac®s, une segmentation a ®t® effectu®e afin dõobtenir des 
tronons de 10 m. Cette segmentation a ®t® effectu®e automatiquement ¨ lõaide dõune fonction du 
logiciel ArcGis.  

La valeur de construction ou de remplacement dõune infrastructure lin®aire nõest pas uniforme le long 
des tracés; chaque tronçon présente des caractéristiques et des contraintes variées qui influencent les 
coûts. De plus, dans le cas des routes, il existe plusieurs catégories allant du chemin secondaire non 
pavé à la route provincia le. Il a ®t® convenu pour les fins de lõ®tude de cr®er deux classes : routes 
provinciales (route 132) et routes municipales. Lõobjectif ici est de donner un ordre de grandeur pour 
appr®cier lõimportance économique de chaque type dõinfrastructure. Afin dõobtenir une valeur 
plausible, des personnes ressources compétentes ont été interpelées. Le tableau 4 présente la valeur 
retenue pour chaque type dõinfrastructure et la source de lõinformation. 
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Tableau 4. Valeur estimée des infr astructures 

Type dõinfrastructure 
Valeur en $ pour 
le mètre linéaire  

Commentaire  Source 

Route municipale  1000 Moyenne des différents types de 
routes locales 

Donald Labbé, ingénieur MTQ, (comm. 
pers., 2007) et Progest experts conseils 
(comm. pers., 2007) 

Route provinciale  1200 Route 132 Donald Labbé, ingénieur MTQ, (comm. 
pers., 2007) 

Égout et aqueduc 1000 Valeur de lõinfrastructure et de sa 
mise en place sans compter la 
valeur de la route. 

Raynald Méthot, conseiller aux affaires 
municipales. Information obtenue auprès 
de la Direction des infrastructures du 
MAMOT (comm. pers., 2013) 

Égout seulement  500 

Aqueduc seulement  500 

Chemin de fer  620 C'est le coût minimum étant 
donné que la voie est déjà en 
place et au niveau. 

Olivier Demers, Corporation des  Chemin 
de fer de la Gaspésie (comm. pers., 2007) 

Piste cyclable Pointe 
Taylor (New -
Richmond)  

75 Piste qui fait une boucle près de 
l'embouchure de la rivière Petite 
Cascapédia 

Richard Cormier, urbaniste, Municipalité 
de New-Richmond (comm. pers., 2013) 

Piste cyclable 
barachois de Carleton  

135 Piste qui longe la route du 
camping (de la 132 jusqu'au bout 
de la pointe sur 2425 m de long) 

Karl Leblanc, directeur des travaux 
publics, Municipalité de Carleton -sur-
Mer (comm. pers., 2013) 

Autres sentiers 
pédestres et 
mul tisports  

30 Sentiers à Hope, Paspébiac et 
Caplan; moyenne approximative  

Municipalités de Hope, Paspébiac et 
Caplan (comm. pers., 2013) 

 

2.4 Calcul de lõexposition 

Pour chaque point représentant un bâtiment et pour chaque ligne représentant un tro nçon de 10 m 
dõune infrastructure lin®aire, la distance la plus proche ¨ la ligne de rivage ou au trait de côte a été 
calcul®e automatiquement ¨ lõaide dõune fonction du logiciel ArcGIS (« Near »). Une validation 
manuelle a été réalisée. Lõexposition est basée sur deux paramètres : 1) le taux probable de déplacement 
de la ligne de rivage ou du trait de côte estimé pour chaque unité géomorphologique homogène et 2) sur le 
recul événementiel maximal  possible pour chaque type de côte. Ces paramètres sont basés sur les 
donn®es dõ®volution historique (voir détails méthodologiques dans Bernatchez et al., 2012). Toutes les 
données du rapport ainsi que les cartes dõexposition incluent ces deux param¯tres. Le taux de 
déplacement projeté dans le futur est le taux le plus probable en tenant compte des modifications 
récentes du climat. Le recul événementiel est basé sur des mesures concrètes obtenues par le LDGIZC 
suite ¨ des ®v®nements de temp°te. Il y a donc la possibilit® ¨ tout moment quõun recul de cette 
envergure se produise. Lõ®quation pour calculer  lõexposition est présentée à la figure 2. 

 

 

 

 



 

 

8 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 2. Équation pour calculer lõexposition des bâtiments et des infrastructures  ¨ lõ®rosion c¹ti¯re 

 

Lõexposition est calculée selon 7 classes de temps (tableau 5). Les classes 2007-2015 et 2015-2020 
repr®sentent lõexposition ¨ court terme. Les 3 classes suivantes permettent dõ®valuer lõexposition à 
moyen terme jusquõen 2050. Enfin, les classes 2050-2060 et 2060-2100 représentent un horizon à long 
terme. Les couleurs présentées dans le tableau 5 sont celles utilisées pour la cartographie. Cette 
approche permet donc de faire un portrait dõensemble des bâtiments et des infrastructures exposées à 
lõérosion côtière selon différents horizon s de temps. Chaque horizon de temps peut aussi être associé à 
un degr® dõexposition (tableau 5). Cependant, dans une optique de planification de lõam®nagement et 
des activités côtières, l'horizon de temps est très concret pour les gestionnaires et permet dõidentifier ce 
qui est exposé actuellement (2007-2015) ou très prochainement (2015-2020) versus ce qui sera seulement 
exposé en 2040. Il devient ainsi intéressant de faire le lien avec des plans de développement sur 
plusieurs années. Sur les cartes, lõexposition est ainsi présentée selon les horizons de temps. Le nombre 
et la valeur foncière des bâtiments ainsi que la longueur  des infrastructure s linéaires et la valeur de 
reconstruction sont déterminés pour chaque horizon . 

 

Tableau 5. Classes de temps pour lõexposition des bâtiments et des infrastructures  

 
 

 

 

 

 

 

 

Horizon de temps  Degr® dõexposition 

2007-2015 Très élevé 

2015-2020 Élevé 

2020-2030 Modéré à élevé 

2030-2040 Modéré 

2040-2050 Faible 

2050-2060 Très faible 

2060-2100 Très faible à nul 

Nombre dõann®es 

avant que lõ®l®ment 

soit exposé  

Distance entre 

lõélément et la 

ligne de rivage ou 

le trait de côte 

Recul 

événementiel 

maximal  

Taux de 

migration annuel 

probable  
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2.5 Cas spécifiques 

2.5.1 Ouvrages de protection côtière 

À la différence de lõanalyse de la vulnérabilité qui tient compte des solutions dõadaptation, les 
projections pour lõanalyse de lõexposition ne tiennent pas compte des ouvrages de protection contre 
lõ®rosion qui sont actuellement présents sur les côtes. Le taux probable est bas® sur lõ®volution 
historique  de chaque unité géomorphologique homogène comprenant ou non des ouvrages de protection. Il 
est ainsi possible que des bâtiments et des inf rastructures situés dans une zone protégée soient 
considérés comme exposés à court, moyen ou long terme. La date r®elle dõexposition d®pendra de la 
qualit® et de lõentretien de lõouvrage.  

Ce choix méthodologique a été fait pour trois raisons : 

1) Il nõest pas possible de conna´tre hors de tout doute le degr® dõentretien des ouvrages existants 
tout comme la construction de nouveaux ouvrages dans le futur; 

2) Même si des bâtiments et des infrastructures considérés comme exposés ne sont pas réellement 
affectés dans lõhorizon indiqu®, cette information est cependant pertinente pour mettre en 
lumi¯re lõimportance de lõouvrage de protection; ce qui peut être utile  pour plani fier 
lõam®nagement du secteur; 

3) Les ouvrages de protection, même récents et solides, sont sujets à un recul événementiel. Tel 
quõobserv® lors de lõ®v®nement du 6 d®cembre 2010 (Quintin et al., 2013), il est fr®quent quõun 
mur ou un enrochement soit ponctuellement d®truit lors dõune temp°te. Certains sont réparés 
ou reconstruits et dõautres sont abandonnés laissant la côte reprendre son profil naturel. 

2.5.2 Bâtiments ou infrastructure s dans une falaise 

Le trait de côte situé en haut de la falaise présente souvent un taux de recul et presque toujours une 
mesure de recul événementiel applicable aux bâtiments ou aux infrastructures situé s en haut de la falaise. 
Cependant, aucun calcul ne permet de mesurer lõexposition des bâtiments ou des infrastructures situés 
dans la pente ou au pied dõune falaise. Consid®rant la combinaison des processus marins et des 
processus de pente, ces éléments ont été classés dans lõhorizon 2007-2015. 

2.5.3 Secteurs de côtes en accumulation 

Bien que lõ®volution ¨ long terme soit une accumulation de terrain pour certains secteurs, il est possible 
quõun ®v®nement de temp°te produise un recul ponctuel de la ligne de rivage. Dans ces secteurs, les 
bâtiments et les infrastructures étant à une distance inférieure au recul événementiel sont classés dans 
lõhorizon 2007-2015. 
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3. R®sultats dõentrevues aupr¯s des autorités municipales l ocales et régionales 

responsables de lõam®nagement du territoire et de la s®curit® civile 

Les entrevues avec les 22 acteurs locaux et régionaux ont permis de comprendre lõimportance des 
préoccupations vécues au niveau local et régional en lien avec les aléas côtiers. Les résultats montrent 
que les répondants sont conscients de la présence du ph®nom¯ne de lõérosion côtière et y accordent déjà 
beaucoup dõattention. En effet, 91% des r®pondants observent le ph®nom¯ne sur leur territoire et 85% 
de ceux-ci constatent une augmentation du processus dõ®rosion dans le temps. Les répondants 
affirment dõailleurs ¨ 91% que leur territoire est affecté par les vagues de tempête et les trois quarts 
dõentre eux observent une augmentation de ce processus. La même proportion  de répondants observe 
aussi une diminution du couvert de glace. Lõ®rosion c¹ti¯re fait donc partie des préoccupations 
actuelles et prioritaires pour les intervenants. Ils font déjà mention de plusieurs types de bâtiments et 
dõinfrastructures ayant subi des dommages par les aléas côtiers, dont, en ordre dõimportance, les routes, 
les infrastructures municipales, les chalets, les bâtiments historiques et les résidences (figur e 3). 

    * [Ŝǎ ǊŞǇƻƴŘŀƴǘǎ ǇŜǳǾŜƴǘ ǊŞǇƻƴŘǊŜ Ǉƭǳǎ ŘΩǳƴŜ ƻǇǘƛƻƴ 

Figure 3. Réponses à la question : « Quel s bâtiments et infrastructures sont -ils affectés par lõ®rosion ou la 

submersion côtière ? » 

 

Les entrevues ont permis de connaître les rôles des répondants dans la prévention, dans le choix et la 
mise en place des mesures de protection et/ou dõadaptation et dans les mesures dõurgences lors de 
sinistres. Ces donn®es feront lõobjet dõune analyse dans une phase ult®rieure de lõ®tude qui inclura les 
enjeux de deuxième degré. Enfin, les entrevues ont permis de connaître les besoins des répondants pour 
faciliter la gestion du territoire en fonction des aléas côtiers. Les réponses obtenues ont été utiles afin 
dõorienter le d®veloppement de lõoutil cartographique qui fait lõobjet de ce rapport. A la 
question : « Êtes-vous assez outillés pour que votre communaut® puisse sõadapter aux aléas côtiers? », la 
réponse fut négative pour la totalité des répondants. Le manque dõoutils est donc généralisé autant 
pour les intervenants locaux que régionaux. Lorsquõinterrog®s sur le type dõoutil quõils auraient besoin, 
neuf répondants sur vingt -deux ont r®pondu avoir besoin dõun outil r®glementaire (figure 4). 
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      *[Ŝǎ ǊŞǇƻƴŘŀƴǘǎ ǇŜǳǾŜƴǘ ǊŞǇƻƴŘǊŜ Ǉƭǳǎ ŘΩǳƴŜ ƻǇǘƛƻƴ 

Figure 4. Réponses à la question : « Quelle sorte  dõoutil auriez-vous besoin pour faciliter le choix des solutions 

dõadaptation ¨ lõ®rosion et ¨ la submersion côtières et améliorer la planification du développement du 

territoire dans un contexte de changements climatiques?  » 

 

Le principal outil réglement aire mentionné est la mise en place dõun zonage du risque dõ®rosion. Les 
r®pondants ayant manifest® ce besoin affirment quõils ne peuvent pas intervenir pour limiter le 
développement en zone à risque et que la Politique de protection des rives, du littoral  et des plaines 
inondables nõest pas bien adapt®e ¨ lõaléa érosion côtière. Le processus de mise en place dõun zonage du 
risque dõ®rosion est en cours depuis quelques ann®es. En août 2011, le ministère de la Sécurité publique 
du Québec a transmis des cartes de type de côtes avec un cadre normatif qui pouvait être intégré au 
schéma d'aménagement ou au règlement d'urbanisme. Cependant, les MRC dõAvignon et de 
Bonaventure nõont toujours pas modifi® le sch®ma dõam®nagement car elles attendent dõavoir en main 
une cartographie plus détaillée qui propose des marges mieux adaptées à chaque portion de côte de 
leur territoire.  

Les r®pondants sont dõavis quõun r¯glement ne suffit pas et plus de la moiti® (12/22) ont r®pondu avoir 
besoin dõun outil de r®f®rence. Les outils de référence mentionnés comprennent la cartographie précise 
de l'®volution de la c¹te, lõaccès à une base de données côtières (sensibilité, vulnérabilité, risque, 
usages) et lõacc¯s ¨ des études scientifiques concrètes et adaptées au milieu local. Ces outils 
permettraient selon eux dõavoir une fine connaissance du ph®nom¯ne de lõ®rosion c¹ti¯re sur leur 
territoire pour mieux planifier, mieux intervenir et mieux renseigner la population. Lõoutil d®velopp® 
dans la présente étude répond ainsi à ces besoins et va même plus loin avec des projections dans le 
futur. Quelques répondants ont aussi fait mention de formation et de sensibilisation, de mise en place 
de laboratoire terrain pour tester des méthodes de protection et aussi dõun plan de développement en 
fonction de l'évolution de la côte  (figure 4).  
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Lõoutil cartographique sur lõexposition des bâtiments et des infrastructures, qui était en cours de 
d®veloppement lors de lõentrevue, a ®t® pr®sent® aux r®pondants afin de recueillir leurs commentaires 
et intégrer leurs suggestions. Lorsque questionn®s sur lõutilit® dõun tel outil, ils ont r®pondu que lõoutil 
pourrait dõabord servir pour la planification du d®veloppement (16/22), ensuite pour informer et 
sensibiliser les citoyens (10/22) et en troisième lieu pour lõaide ¨ lõ®laboration et ¨ lõapplication de la 
réglementation (9/22 ) (figure 5). 

                 * [Ŝǎ ǊŞǇƻƴŘŀƴǘǎ ǇŜǳǾŜƴǘ ǊŞǇƻƴŘǊŜ Ǉƭǳǎ ŘΩǳƴŜ ƻǇǘƛƻƴ 

Figure 5. Réponses à la question : « A quoi peut vous servir lõoutil sur lõexposition des bâtiments et des 

infrastructures?  » 

 

Donc lõoutil r®pond directement ¨ un besoin exprim® et, jumel® ¨ un outil r®glementaire, permettra de 
bien encadrer les projets de développement à moyen et à long terme.  
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4. MRC dõAvignon 

4.1 Localisation de la zone dõ®tude 

La MRC dõAvignon se situe dans le sud-ouest de la Gaspésie, sur la rive nord de la baie des Chaleurs 
(figure 6). Le territoire de la MRC analysé dans cette étude comprend 94,5 km de côte linéaire situés 
dans les municipalit®s dõEscuminac, de Nouvelle, de Carleton-sur-Mer et de Maria (figure 7). Le 
territoire de Gesgapegiag est aussi compris dans lõ®tude. Le territoire se limite ¨ lõouest par la pointe ¨ 
la Garde et ¨ lõest par la rivi¯re Cascap®dia et comprend cinq unités hydrosédimentaires.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Figure 6. Localisation de la MRC dõAvignon 
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4.2 Portrait de lõexposition des bâtiments et des infrastructures ¨ lõ®rosion c¹ti¯re dans la MRC 
dõAvignon 

4.2.1 Portrait général 

Tel que présenté dans le rapport sur les marges de sécurité en érosion côtière (Bernatchez et al., 2012), les 
taux de recul sont plut¹t faibles historiquement dans la MRC dõAvignon. La forte proportion de falaise 
rocheuse et la position abritée du territoire au fond de la baie des Chaleurs diminuent la sensibilité des 
c¹tes ¨ lõ®rosion. Toutefois, les préoccupations liées à l'érosion côtière sont grandissantes car le cadre 
bâti est important en bordure du littoral et 23% des côtes sont déjà artif icialisées par des ouvrages de 
protection (Bernatchez et al., 2012). Lõanalyse de lõexposition indique que 17,3 km dõinfrastructures 
linéaires et 148 b©timents sont expos®s ¨ court terme (dõici 2020), représentant une valeur de 24,6 
millions de dollars (tableau 6). A long terme (dõici 2100), en supposant quõaucune solution dõadaptation 
nõest mise en place, cõest 25,5 km dõinfrastructures lin®aires et 384 bâtiments qui seront exposés pour 
une valeur de 46,6 millions de dollars.  
 
Tableau 6. Portrait général des bâtiments et  des infrastructures exposés ̈  lõ®rosion c¹ti¯re à court, moyen et 

long terme  pour la MRC dõAvignon 
 

 
2020 ς Court terme 2050 ς Moyen terme 2100 ς Long terme 

Type d'éléments 
Longueur 

(km) Nombre 
Valeur 

(millions $) 
Longueur 

(km) Nombre 
Valeur 

(millions $) 
Longueur 

(km) Nombre 
Valeur 

(millions $) 

Bâtiments na 148 7,5 na 249 14,9 na 384 22,1 

Routes  12 na 13,3 14,2 na 15,6 16,8 na 18,3 

Aqueduc et égout 3,1 na 2,7 4,5 na 3,9 5,7 na 4,9 

Chemin de fer 1,6 na 1,0 1,7 na 1,1 1,8 na 1,1 

Sentiers 
récréotouristiques 0,6 na 0,1 0,6 na 0,1 1,2 na 0,2 

TOTAL 17,3 148 24,6 21,0 249 35,6 25,5 384 46,6 
       * Les chiffres sont cumulatifs dans le temps 

 
A court terme, ce sont les routes qui représentent le plus gros enjeu fi nancier avec 54% de la valeur 
totale et presque le double de la valeur des bâtiments. Cependant, à long terme, la valeur des bâtiments 
exposés dépasse celle des routes. En 2100, le nombre de bâtiments exposés va presque tripler par 
rapport à 2020 tandis que la longueur de routes exposées augmente par moins de 30% pour la même 
période. Les r®seaux dõaqueduc et dõ®gout de Maria et de Carleton-sur-Mer représentent le troisième 
enjeu en importance. Les tronçons exposés atteignent 3,1 km en 2020 et vont presque doubler en 2100 
selon une évolution linéaire et constante dans le temps. La longueur  de chemin de fer exposée en 2020 
est de 1,6 km et se concentre sur un seul tronçon à Carleton-sur-Mer. La longueur augmente 
légèrement à 1,8 km en 2100. Les sentiers récréotouristiques ne comptent que la piste cyclable du 
barachois de Carleton et la distance exposée double dans le temps (0,6 km en 2020 et 1,2 km en 2100). 
 
La municipalité la plus touchée à court terme est Maria avec une valeur totale des bâtiments et des 
infrastructures exposés de 11 millions de dollars en 2015 (figure 8). Cette valeur grimpe à 17,4 millions 
en 2100 avec une courbe linéaire constante. Carleton-sur-Mer présente une valeur moins élevée en 2015 
(5,9 millions), mais augmente de façon plus prononc®e jusquõ¨ d®passer Maria en 2100 atteignant 20,1 
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millions de dollars.  Escuminac et Nouvelle ont des valeurs équivalentes dans le temps (respectivement 
2,7 et 2,2 millions de dollars en 2015; 4,2 et 3,9 millions en 2100). Gesgapegiag augmente légèrement de 
0,8 en 2015 à 1 millions de dollars en 2100. 
 

 
      * Les chiffres sont cumulatifs dans le temps 

 
Figure 8. Valeur des bâtiments et des infrastructures exposés ¨ lõ®rosion c¹ti¯re dõici 2100 pour chaque 

municipalité de la MRC d õAvignon 

 
Un portrait de chaque type dõéléments exposés est présenté dans les sections suivantes et la section 3.3 
offre une description des secteurs comprenant une plus forte concentration de bâtiments et 
dõinfrastructures exposés sous forme de fiche descriptive . 
 

4.2.2 Bâtiments 

Les mesures de lõexposition des b©timents ¨ lõérosion côtière indiquent que 132 b©timents dõune valeur de 

6,7 millions sont exposés en 2015 et augmentent de façon linéaire à 384 en 2100 pour une valeur de 22,1 

millions ( figure 9). Cette augmentation constante indique une répartition  des bâtiments bien étalée 

dans lõespace sans concentration particuli¯re en fonction dõun horizon de temps. Lõaugmentation plus 

marquée de la valeur entre 2040 et 2050 est attribuable à deux maisons pour  personnes retraitées 

autonomes qui deviennent exposées à cette période (tableau 7).  
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* Les chiffres sont cumulatifs dans le temps 

Figure 9. Nombre et valeur des b©timents expos®s ¨ lõ®rosion c¹ti¯re dõici 2100 ð MRC dõAvignon  

 
Le tableau 7 présente les types de b©timents selon la classification du r¹le dõ®valuation fonci¯re du 
Québec (MAMROT, 2010). La majorité des bâtiments exposés sont des chalets (65 en 2015), ce qui est 
significatif de lõimportance de la vill®giature dans la MRC. Les résidences principales viennent ensuite 
avec 25 bâtiments en 2015. Entre 2015 et 2100, le nombre de résidences principales exposées est 
multiplié par 5 tandis que le nombre de chalets augmente seulement du double. On observe ainsi que 
la valeur des résidences principales est semblable à celle des chalets en 2015 mais devient trois fois 
supérieure en 2100. Les bâtiments secondaires occupent le troisième rang pour le nombre (24 en 2015), 
mais aucune valeur individuelle ne leur est associée; tel quõexpliqu® dans la m®thodologie (section 2.2), 
leur valeur est incluse dans celle du bâtiment principal du même lot. Il sõagit souvent de garages, de 
hangars, de granges, de cabines et de chalets qui nõont pas ®t® identifi®s ou inventori®s dans la base de 
données du rôle. Dans les bâtiments commerciaux ou de services, on note une épicerie à Maria qui est 
déjà exposée en 2015, trois hôtels dont deux à Carleton-sur-Mer déjà exposés en 2015 et trois maisons 
pour personnes retraitées autonomes dont une exposée en 2015 à Carleton-sur-Mer. 
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Tableau 7. Nombre, valeur et type de b©timents expos®s ¨ lõ®rosion côtière dõici 2100 pour la MRC dõAvignon 

 

  2015 2020 2030 2040 2050 2060 2100 

Code du rôle d'évaluation et type de bâtiment Nb Valeur ($) Nb Valeur ($) Nb Valeur ($) Nb Valeur ($) Nb Valeur ($) Nb Valeur ($) Nb Valeur ($) 

1000 ς Logement (résidence principale)**  25 1 955 490 30 2 442 880 43 4 120 240 54 5 254 010 66 6 386 970 77 7 400 890 123 12 035 200 

1100 - Chalet ou maison de villégiature 65 1 772 360 74 2 116 250 87 2 580 210 97 2 944 090 105 3 127 650 116 3 640 000 138 4 411 140 

1211 - Maison mobile 2 70 900 3 97 980 4 129 700 5 151 170 7 203 270 7 203 270 8 223 850 

1212 - Roulotte résidentielle 1 13 120 1 13 120 1 13 120 1 13 120 1 13 120 1 13 120 1 13 120 

1543 - Maison pour personnes retraitées autonomes 1 440 850 1 440 850 1 440 850 1 440 850 3 2 762 630 3 2 762 630 3 2 762 630 

1990 - Autres immeubles résidentiels 4 9 780 4 9 780 6 14 950 9 20 900 9 20 900 10 21 220 12 23 700 

4299 - Autres transports par véhicule automobile 1 17 060 1 17 060 1 17 060 1 17 060 1 17 060 1 17 060 1 17 060 

5020 - Entreposage de tout genre 1 17 900 1 17 900 1 17 900 1 17 900 1 17 900 1 17 900 1 17 900 

5411 - Vente au détail de produits d'épicerie 1 1 476 600 1 1 476 600 1 1 476 600 1 1 476 600 1 1 476 600 1 1 476 600 1 1 476 600 

5831 - Hôtel (incluant les hôtels-motels) 2 589 670 2 589 670 2 589 670 2 589 670 2 589 670 2 589 670 3 757 060 

6376 - Entreposage et service d'entreposage 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 14 610 1 14 610 

7113 - Musée (patrimoine culturel) 1 60 320 1 60 320 1 60 320 1 60 320 1 60 320 1 60 320 1 60 320 

7199 - Autres expositions d'objets culturels 1 40 610 1 40 610 1 40 610 1 40 610 1 40 610 1 40 610 1 40 610 

7441 - Marina, port de plaisance et quai d'embarquement 1 179 060 1 179 060 1 179 060 1 179 060 1 179 060 1 179 060 1 179 060 

7491 - Camping (excluant le caravaning) 1 2 130 1 2 130 1 2 130 1 2 130 1 2 130 1 2 130 1 2 130 

7612 - Belvédère, halte routière ou station d'interprétation 1 40 200 1 40 200 1 40 200 1 40 200 1 40 200 1 40 200 1 40 200 

8100 - Agriculture / maison 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 45 510 

(vide) - Bâtiment secondaire ou non inventorié  24 0 25 0 39 0 43 0 48 0 54 0 86 0 

Total général : 132 6 686 050 148 7 544 410 191 9 722 620 220 11 247 690 249 14 938 090 279 16 479 290 384 22 120 700 

* Les chiffres sont cumulatifs dans le temps. 
** Les types de bâtiments qui se démarquent par leur nombre important ou leur valeur foncière élevée sont surlignés en couleur associ®e ¨ lõhorizon de temps correspondant.
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La répartition  géographique des bâtiments exposés montre que cõest à Carleton-sur-Mer que lõon 
retrouve le plus grand nombre de bâtiments exposés en 2015, suivi de Nouvelle et Maria  qui présentent 
un nombre semblable et puis dõEscuminac où les bâtiments exposés sont un peu moins nombreux 
(figure 10). En 2015, la valeur totale des bâtiments exposés est la plus importante à Maria et la moins 
importante à Nouvelle. Sur les 35 bâtiments exposés à Nouvelle, seulement 1 correspond à une 
résidence principale  tandis que sur les 32 à Maria, on retrouve 15 résidences principales. Cõest tout de 
même à Carleton-sur-Mer que le nombre et la valeur des bâtiments deviennent les plus élevés avec le 
temps pour atteindre 170 b©timents en 2100 dõune valeur de 10 millions de dollars. Les graphiques de 
la figure 10 font ressortir deux réalités différentes. Pour Escuminac et Nouvelle, le nombre de bâtiments 
exposés est important à court terme et nõaugmente pas de faon significative dans le temps, ce qui 
indique que les bâtiments sont principalement implantés au front de mer et que peu de bâtiments se 
retrouvent actuellement  légèrement en retrait. À Carleton-sur-Mer et Maria, on observe plutôt une 
augmentation marquée du nombre d e bâtiments exposés dans le temps, ce qui est caract®ristique dõune 
plus forte densit® de la zone urbanis®e et de la pr®sence de quartiers dõhabitations o½ on retrouve des 
bâtiments pas seulement au front de mer. 
 

 
 

 
* Les chiffres sont cumulatifs dans le temps 

Figure 10. Nombre et valeur des b©timents expos®s ¨ lõ®rosion c¹ti¯re dõici 2100 pour chacune des 

municipalit®s de la MRC dõAvignon. 
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4.2.3 Routes 

Lõexposition des routes repr®sente lõenjeu financier le plus important à cour t terme dans la MRC 
dõAvignon avec une valeur de 12,5 millions en 2015 (figure 11). La longueur de routes exposées, qui est 
de 11,3 km en 2015, augmente de façon un peu plus marquée en 2020 et reste constante dans le temps 
par la suite pour atteindre près de 17 km en 2100.  
 

 
           * Les chiffres sont cumulatifs dans le temps 

Figure 11. Longueur et valeur des routes expos®es ¨ lõ®rosion c¹ti¯re dõici 2100 ð MRC dõAvignon 

 
Les routes exposées se situent principalement à Maria et Carleton-sur-Mer (figure 12). ë Maria, cõest la 
route 132 qui compte pour la plus grande longueur  avec près de 5 km, représentant 84% des routes 
provinciales exposées de la MRC pour 2015 (tableau 8). Les routes municipales exposées de Maria vont 
quant à elles plus que doubler entre 2015 et 2100 avec un saut considérable en 2040 attribuable à la 
présence de la rue des Tournepierres. A Carleton-sur-Mer, la longueur des routes municipales et 
provinciales exposées en 2015 est semblable. On remarque cependant que lõexposition des routes 
municipales va augmenter de façon plus importante jusquõen 2100. A cette date, on retrouve presque la 
même longueur  de route exposée à Maria et à Carleton-sur-Mer. 
 
A Escuminac, la totalité des routes exposées fait partie du même tronon de la route dõEscuminac Flats. 
Cõest une route secondaire asphalt®e qui est déjà exposée en 2015. Enfin, à Nouvelle et Gesgapegiag, il 
sõagit de quelques segments de routes secondaires pour la plupart non asphaltées et qui sont déjà 
exposées en 2015 sans augmentation notable dõautres tronons expos®s dans le temps. 
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         * Les chiffres sont cumulatifs dans le temps 

Figure 12. Longueur de route exposée ¨ lõ®rosion c¹ti¯re dõici 2100 pour chacune des municipalit®s de la MRC 

dõAvignon. 

 
 
 
Tableau 8. Longueur  de routes provinciale s et municipale s selon lõhorizon dõexposition pour chaque 

municipalit® de la MRC dõAvignon 

 

  
2015 

Longueur (m) 
2020 

Longueur (m) 
2030 

Longueur (m) 
2040 

Longueur (m) 
2050 

Longueur (m) 
2060 

Longueur (m) 
2100 

Longueur (m) 

Carleton-sur-
Mer 1742 2119 2620 3134 3456 3833 5491 

Provinciale 976 1156 1356 1496 1587 1637 2186 

Municipale 766 963 1265 1638 1869 2196 3305 

Escuminac 1842 1842 1842 1852 1852 1872 1872 

Municipale 1842 1842 1842 1852 1852 1872 1872 

Gesgapegiag 815 835 864 882 902 912 958 

Municipale 815 835 864 882 902 912 958 

Maria 5446 5516 5583 5972 6092 6152 6291 

Provinciale 4970 4980 4986 4996 4996 5016 5049 

Municipale 476 536 597 976 1096 1136 1243 

Nouvelle 1454 1725 1794 1888 1942 2028 2221 

Municipale 1454 1725 1794 1888 1942 2028 2221 

Provinciale 
totale 5946 6136 6341 6492 6583 6653 7235 

Municipale 
totale 5353 5902 6362 7237 7661 8145 9598 

Total général 11299 12038 12703 13729 14245 14798 16833 
* Les chiffres sont cumulatifs dans le temps 
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4.2.4 Aqueduc et égout 

Le r®seau dõaqueduc et dõ®gout suit, à quelques exceptions près, le tracé des routes municipales et 
provinciales. Ainsi, partout où une route est exposée, le r®seau dõaqueduc et dõ®gout est aussi exposé. 
Pour lõensemble de la MRC dõAvignon, on compte 2,8 km de r®seau expos® en 2015, pour une valeur de 
2,5 millions de dollars (figure 13). La valeur du réseau exposé atteint 4 millions en 2060 et près de 5 
millions de dollars en 2100. Lõaugmentation est graduelle et linéaire dans le temps. 
 
 

 
               * Les chiffres sont cumulatifs dans le temps 

 

Figure 13. Longueur et valeur du r ®seau dõaqueduc et dõ®gout expos® ¨ lõ®rosion c¹ti¯re dõici 2100 ð MRC 

dõAvignon 

 
 
Les tronons du r®seau dõaqueduc et dõ®gout exposés se situent à Carleton-sur-Mer et à Maria. Les 
longueurs exposées sont équivalentes pour les deux municipalités se situant autour de 1,4 km exposé 
en 2015 (figure 14). Par la suite, le réseau est légèrement plus exposé à Carleton-sur-Mer et culmine à 
3,3 km en 2100 comparativement à 2,4 km à Maria. 
 
A Carleton -sur-Mer, on retrouve sensiblement la même longueur  dõaqueduc seul que dõ®gout seul 
(tableau 9). En effet, une bonne partie du territoire nõest pas desservie par le service dõ®gout (secteur de 
Saint-Omer). A Maria, lõensemble du syst¯me comprend les deux services. 
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   * Les chiffres sont cumulatifs dans le temps 

 

Figure 14. Longueur du r ®seau dõaqueduc et dõ®gout expos® ¨ lõ®rosion c¹ti¯re dõici 2100 par municipalit® de la 

MRC dõAvignon 

 
 
 
 
Tableau 9. Longueur  du r®seau dõaqueduc et dõ®gout expos® ¨ lõ®rosion c¹ti¯re dõici 2100 par municipalit® de la 

MRC dõAvignon 

 

  
2015  

Longueur (m) 
2020  

Longueur (m) 
2030  

Longueur (m) 
2040 

Longueur (m) 
2050  

Longueur (m) 
2060  

Longueur (m) 
2100  

Longueur (m) 

Carleton-sur-
Mer 1368 1627 1917 2155 2305 2425 3327 

Aqueduc 611 801 951 1061 1161 1211 1533 

Aqueduc et égout 757 826 966 1094 1144 1214 1794 

Maria 1433 1491 1539 2000 2164 2224 2374 

Égout 0 0 0 5 15 25 55 

Aqueduc 0 0 0 6 16 26 56 

Aqueduc et égout 1433 1491 1539 1989 2133 2173 2263 

Total général 2801 3118 3456 4155 4469 4649 5701 
                 * Les chiffres sont cumulatifs dans le temps 
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4.2.5 Chemin de fer 

Le chemin de fer exposé se concentre en un seul secteur à Carleton-sur-Mer, le long des caps de 
Carleton. La majeure partie de ce tronçon est exposée en 2015 avec 1,5 km et seulement 290 m sõajoutent 
dans le temps aux extrémités du tronçon pour une valeur totale de 1,1 millions de dollars  en 2100 
(figure 15). 
 

 
                * Les chiffres sont cumulatifs dans le temps 

Figure 15. Longueur et valeur du c hemin de fer expos® ¨ lõ®rosion c¹ti¯re dõici 2100 ð MRC dõAvignon 

4.2.6 Sentiers récréotouristiques 

La seule infrastructure récréotouristique  expos®e dans la MRC dõAvignon est la piste cyclable qui longe 
le bord de mer à Carleton-sur-Mer. En 2015, on compte 550 m de piste exposée pour une valeur de 
74 000 $ (figure 16). Aucun tronon suppl®mentaire ne sõajoute avant 2050. En 2100, on compte 1,2 km 
de piste expos®e dõune valeur de 162 000 $. 
 

 
   * Les chiffres sont cumulatifs dans le temps 

Figure 16. Longueur et valeur de p iste cyclable expos®e ¨ lõ®rosion c¹ti¯re dõici 2100 ð Carleton -sur-Mer - MRC 
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4.3 Description des principaux secteurs comprenant des bâtiments et des infrastructures  exposés 

Les bâtiments et les infrastructures exposées sont concentrés en 34 principaux secteurs. Dõouest en est, 
voici un portrait de la dynamique côtière des secteurs sous forme de fiche descriptive. Les statistiques 
pour chaque municipalité associées aux types de bâtiment et dõinfrastructure sont présentées dans les 
sections 4.2.1 à 4.2.6. Chaque fiche comprend le numéro du secteur, le nom du lieu, la municipalité, les 
unités géomorphologiques homogènes concernées et le numéro de la carte qui lui correspond en annexe 3. 
Les photos aériennes obliques, qui illustrent un exemple du segment, ont été prises le 13 septembre 
2010 par lõ®quipe du Laboratoire de dynamique et de gestion int®gr®e des zones c¹ti¯res de lõUQAR 
pour le ministère de la Sécurité publique du Québec. 
 
 

Secteur 1 Pointe-à-la-Garde Escuminac Unité homogène B-ESC-05 Carte 01 

Éléments exposés : résidences principales et bâtiments secondaires 

 
Ce secteur a connu un recul de -0,49 m/an dans le pass®, ce qui est utilis® comme taux probable dõici 
2100. Cependant, le secteur adjacent ¨ lõest (B-ESC-06A) est une terrasse de plage en accumulation  (0,55 
m/an) associé à un cordon littoral qui migre lentement vers lõest, ce qui devrait limiter le recul et m°me 
créer une accumulation dans les prochaines décennies. Les bâtiments exposés à court et moyen terme 
devraient donc profiter de cette accumulati on et leur exposition pourrait être retardée . 
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Secteur 2 Ruisseau Mongo Escuminac Unité homogène B-ESC-10 Cartes 03 et 04 

Éléments exposés : chalets et une résidence principale 

 
Ce secteur de villégiature comprend 18 chalets et une résidence principale implanté s près du talus 
dõune basse falaise meuble. Presque tous les terrains priv®s sont prot®g®s par un enrochement ou un 
muret, ce qui indique que malgré un taux faible de -0,18 m/an, le recul des terrains a été préoccupant 
dans le passé. Les ouvrages de protection sont partiellement endommagés, les côtes naturelles sont 
actives et la plage est généralement étroite. Le maintien des bâtiments actuels en place nécessitera 
certainement dõautres interventions dans le futur. 

 
  



 

 

27 

 

Secteur 3 Escuminac Flats Escuminac Unité homogène B-ESC-24 Carte 07 et 08 

Éléments exposés : route secondaire asphaltée 

 
Ce secteur est constitu® dõune basse falaise meuble de s®diments fins. La route dõEscuminac Flats longe 
le bord de mer. Le tronçon de route exposé fait près de 2 km de longueur et est entièrement enroché. 
Des travaux ont été effectués en 2013 afin de renforcer la protection dans la partie sud-ouest. La route 
est donc prot®g®e et la c¹te ne pr®sente aucun taux de recul. Cependant, lõ®troite plage devant 
lõenrochement ne permet pas dõatt®nuer lõ®nergie des vagues et advenant que la route soit affectée lors 
d'un sinistre, plusieurs résidences pourraient se retrouver sans accès routier.  

  
































































































































































